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Le vice-président de la Ré-
publique (VPR), Pierre-Cla-
ver Maganga Moussavou,
a reçu plusieurs responsa-
bles d'entreprises, pour le
leur signifier, hier. En
deuxième heure par ail-
leurs, il s'est entretenu avec
une délégation d'une so-
ciété indienne spécialisée
dans l'agro-business. 

SUITE à la décision du chefde l’Etat de procéder à laréfection des établisse-ments scolaires du paysqui se trouvent en ce mo-ment dans un état de dé-crépitude avancé, levice-président de la Répu-blique (VPR), Pierre-ClaverMaganga Mousavou, aconvié un certain nombred’opérateurs économiques,dont Libertis, Airtel, Brico-rama, etc., à participer à ceteffort national en y appor-tant leur contribution.C’était, hier à son cabinet,en présence de la ministrede l’Education nationale,Nadine Patricia AnguilletObame.Pour Pierre-Claver Ma-ganga Moussavou, on nepeut tout laisser se reposersur le dos de l'Etat, encoremoins en cette période de"vaches maigres". Et au re-gard de l’état de dégrada-tion des infrastructuresscolaires, ces entreprises àvocation citoyenne ne peu-vent rester insensibles. «Le
ministère de l'Education
nationale étant submergé
par la dimension du travail
à accomplir, il a paru  né-
cessaire de faire participer
les partenaires au grand
challenge qui consistera en
la rénovation des desdites
écoles», a déclaré le VPR. Lebut étant de permettre auxjeunes d’étudier dans desconditions adéquates.En réponse, les représen-tants des entreprisesconviées ont déclaré avoirpris bonne note de la de-mande du VPR et promisde s'en référer à leurs hié-rarchies respectives. Celuide Airtel a d’ailleurs ren-chéri en affirmant que samaison s’inscrit, depuis un
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certain temps, dans cettedémarche, à travers lamise en place d'actions ci-toyennes...Toutefois, les opérateursse sont plaints de la chargefiscale qui ne leur permetpas de fournir plus d’ef-forts en direction des po-pulations les plusvulnérables. Aussi, ont-ilssouhaité qu’une réflexionsoit faite à ce sujet par lesautorités en charge de cedomaine. Ce qui leur per-mettra, à leur tour, deposer encore plus d'actessolidaires. Car, ont-ilspoursuivi, les contrôles fis-caux ne tiennent pascompte des actes qu’ils po-sent au quotidien en direc-tion des populations.En guise de réponse, leVPR après avoir admis quedes réflexions devront êtremenées afin de voir dansquelle mesure les entre-prises qui posent des actescitoyens peuvent bénéfi-cier d'allègements fiscaux,a promis de saisir le minis-tre de l’Economie à ce sujetpour qu’il explore les voieset moyens d’accéder à larequête des opérateurs.La ministre de l’Educationnationale, Nadine AnguilletObame, après avoir remer-cié le VPR pour son initia-tive salutaire, a dit espérerque l’invite qui vient d’êtrefaite aux opérateurs écono-miques trouvera un échofavorable. «Car, a-t-elle dit,

ce sera une aide précieuse
qui participera au maintien
de la paix civile et de la co-
hésion nationale dans notre
pays». En effet, si les entre-prises accompagnent l’Etatdans ses orientations, «de
nombreuses réalisations se-
ront possibles», a-t-elle af-

firmé in fine.Soulignons que sur un toutautre plan, le vice-prési-dent de la République, areçu en deuxième heure,une délégation de BakshiOverseas, une société in-dienne spécialisée dansl'agro-business, conduite

par M. Tarun Jain. Il s'agis-sait pour les hôtes dePierre-Claver MagangaMoussavou d'exprimer auxautorités gabonaises lesouhait de leur entreprisede s'installer au Gabonpour investir dans la cul-ture du maïs, du taro, du

soja, de la patate, etc.L'objectif visé ici est decontribuer aux efforts denotre pays pour atteindrel'autosuffisance alimen-taire. Ainsi, cette sociétécompte permettre auGabon de réduire, à hau-teur de 15 à 25 %, ses im-portations des produitsalimentaires. Ce qui nonseulement permettra aupays de faire des écono-mies, mais également delutter contre le chômage.Car l'implantation de cettenouvelle entreprise entraî-nera forcément une créa-tion d'emplois.Aux membres de cette dé-légation, le VPR a dit que leGabon reste favorable àtoutes les opportunitéssusceptibles de diversifierson économie.La délégation de BakshiOverseas devra poursuivreses rencontres avec les au-torités gabonaises au-jourd'hui. Le Premierministre d'abord, puis leministre de l'Agricultureaprès.

Une phase de la réunion avec les opérateurs économiques.
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Un instantané de la rencontre avec la délégation de la société indienne.
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La photo de famille au terme de la réunion.
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